Alpes-Maritimes : le département augmente le temps de travail de ses agents 
C'est une première en France. Le conseil départemental des Alpes-Maritimes, présidé par le député Les Républicains Eric Ciotti, a voté ce vendredi l’augmentation du temps de travail de ses agents. 
Les agents du conseil départemental des Alpes-Maritimes travailleront davantage en 2016. Le président de l'assemblée, Eric Ciotti, élu Les Républicains, assume pleinement cette remise en cause des 35 heures, votée à une forte majorité vendredi.
Les Alpes-Maritimes revoient à la hausse le temps de travail de ses agents. Les explications de Violaine Ill 
"Les 35 heures, une calamité"
Les 4.500 agents départementaux des Alpes-Maritimes vont perdre trois jours de congés et la moitié de leur RTT à partir de 2016. C’est la fin d’un protocole signé en 2001, et donc un retour à la norme légale. Le département espère faire 20 millions d’euros d’économies sur 170, un équivalent de 120 emplois.
"L’effort n’est pas négligeable j’en suis conscient, mais la situation l’impose. Nous avons besoin de faire des économies," explique Eric Ciotti, président du département des Alpes-Maritimes. "Comme nous avons réduit les effectifs, il faut qu’il y ait plus de présence."
La réforme a été votée largement par les élus Les Républicains. Les Alpes-Maritimes deviennent la première collectivité à remettre en cause les acquis sociaux, après le récent rapport de la Cour des comptes sur la mise en œuvre des 35h dans la fonction publique.
"Je considère que les 35h ont été une calamité pour notre pays", explique Eric Ciotti. Cette réforme est du "travailler plus avec la même qualité de service offerte aux usagers."
Une réforme critiquée
La CGT est très hostile et demande que les agents ne fassent plus d’heures supplémentaires, soit une semaine de 35 heures et pas une minute de plus. Le Parti socialiste insiste lui sur l’absence de concertation pour la mise en place de cette mesure, qu’il qualifie d’autoritaire, et qui va entraîner une profonde démotivation des agents.
"Je sais que c’est impopulaire auprès de certains agents, mais moi je veux mettre en conformité mes actes avec mes convictions", explique le président du conseil départemental des Alpes-Maritimes.
"Je considère que les 35h ont été une calamité pour notre pays", explique Eric Ciotti, le président du département des Alpes-Maritimes, à Célyne Baÿt-Darcourt 
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